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L’a  ppareil  sous  lequel  on  a présenté 
les  nouveaux  Edits , etoit  lui  seul  un  titre  de 
réprobation  , et  un  grand  crime  envers  une 
Nation  libre. 

Mais  le  despotisme ,.  qui  a présidé  leur 
introduction,  en  avoit  déjà  tissu  tout  le 
système. 

Les  auteurs  de  ces  entreprises  coupables  } 
sont  les  ennemis  du  Prince  et  du,  Peuple; 
ils  trahissent  leur  Roi , en  s’efforçant  de 
dégrader  une  Nation , dont  1 amour  et  la 
prospérité  font  sa  puissance  et  sa  gloire. 

Ils  ont  osé  se  jouer  de  sa  dignité  , jusqu’à 
prodiguer  en  son  nom,  des  subtilités  insi- 
dieuses , des  carresses  perfides,  des  ironies 
cruelles  ; jusqu’à  leur  prêter  un  langage. 
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que  la  fierté  des  tyrans  mêmes  n’avoueroit 
pas. 

Envers  la  Nation,  le  terme  de  leurs  vues 
est  d'asservir  les  liommes  et  d’envahir  les 
propriétés. 

Le  Tiers- État  et  la  Magistrature  qui  dé- 
livrèrent autrefois  la  puissance  royale  des 
chaînes  de  l’aristocratie , étoient , depuis 
les  funestes  travaux  de  Richelieu , les  seuls 
antagonistes  d’un  pouvoir  qu’ils  avoient 
créé , et  qui  les  nomma  bientôt  ses  premières 
victimes. 

L’ordre  le  plus  nombreux  de  l’État , 
chargé  de  tout  le  poids  du  despotisme  , 
sans  recueillir  aucun  de  ses  fruits , devoit 
être  redouté  par  son  humiliation  même  , 
dans  un  moment  où  l’on  donne  des  fers 
à une  grande  Nation , par  des  opérations 
brusques  et  violentes.  Il  a fallu  commencer 
par  enchaîner  sa  docilité  ; et  l’on  a prati- 
qué envers  lui  un  système  de  séduction , 
qui  consiste  à lui  promettre  une  répartition 
des  charges , désormais  égale  entre  tous  les 
ordres  de  l’État. 

Les  privilèges  des  premiers  ordres,  a 
dit  l’artificieux  auteur  de  tous  les  plans 
qu’on  fait  aujourd’hui  , ne  doivent  être 


5 

que  des  honneurs  ; et  dès  ce  moment  > en 
effet,  le  Tiers-État  a été  accablé  de  nou- 
velles humiliations  ; mais  loin  d’effectuer 
aucune  des  promesses  qui  doivent  adoucir 
le  poids  de  ses  contributions , on  a conti- 
nué d’imposer  sur  lui  , à la  décharge  même 
des  deux  autres  ordres. 

La  Magistrature  appuyée  de  la  confiance 
du  Peuple  organe  et  dépositaire  des  Lois 
du  Royaume , exerçant  une  partie  impo- 
sante de  la  puissance  publique , et  depuis 
long-temps  seule  en  possession  d exprimer 
les  vœux  de  la  Nation , opposoit  encore 
une  digue  puissante  ; elle  avoit  sur-tout  re- 
doublé de  zele  et  de  courage  en  ces  mo- 
mens  de  crises  ; elle  avoit  abandonne  ses 
longues  prétentions , pour  réclamer  les 
droits  antiques  et  la  liberté  du  Peuple  : iL 
a fallu  commencer  par  l’anéantir. 

C’est  ce  dernier  projet  qui  a dirigé  les 
nouvelles  Lois  ; Lois  si  profondément  dé-* 
sastreuses  , que  leur  moindre  vice  est  d’at- 
tenter à la  propriété  d’une  multitude  de 
Citoyens  , et  de  laisser  vingt- six  millions 
d’hommes  sans  administration  de  justice. 

Quand  un  Peuple  est  trompé  par  ceux 
qui  le  gouvernent  , les  Citoyens  se  dai- 
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vent  entr’eux  de  mettre  en  commun  leurs 
pensées  , afin  de  s’éclairer  réciproquement 
et  d’opposer  à des  maux  communs > une 
défense  uniforme  et  combinée. 

J’entreprends  de  tracer  sur  toutes  ces  Lois 
des  apperçus  généraux  ; j exposerai  , avec 
plus  d’étendue , ce  qui  est  relatif  a tout 
l’Etat,  que  ce  qui  ne  regarde  que  ma  provin- 
ce ; car  je  regarde  comme  un  grand  mal , les 
préjugés  qui  nous  divisent , et  je  crois  que. 
la  Patrie  d’un  François  doit  être  dans  toute 
la  France. 

Si  mon  sentiment  s’exhale  quelquefois 
avec  chaleur,  il  ne  faut  pas  y chercher 
pour  cela  l’esprit  de  parti  etranger  a 
tous  les  corps  qu’on  veut  opprimer  je  n’ai 
de  prétention  que  pour  ma  Patrie;  je  n ai 
d’intérêt  aux  affaires  présentes  , que  comme 
Citoyen  : c’est  en  cette  seule  qualité  qu’on, 
pourra  m’accuser  d’enthousiasme;  et  je 
déclare  que  je  n’épargnerai  pas  meme  la 
vérité  à ceux  qui  défendent  le  parti  de 
la  chose  publique  avec  un  courage  digne 
de  respect. 

Assemblée  Provinciale . 

Çette  institution  utile  sous  les  auspices* 
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et  l’autorité  des  Etats  - Généraux , rectifiée 
dans  la  forme  , et  revêtue  du  nom  constitu- 
tionnel et  révéré  d’Etats  Provinciaux , ne 
peut  être  qu’à  charge  et  dangereuse  sous 
le  régime  actuel. 

Je  la  considérerai  dans  son  état  présent 
et  dans  son  état  avenir. 

Dans  son  état  présent , elle  n’offre  pas  des 
avantages  proportionnés  aux  frais  effectifs 
qu’elle  nécessite. 

- Son  utilité  relativement  aux  travaux 
publics,  me  paroît  la  seule  incontestable. 

Quant  à la  répartition  des  subsides , ceux 
-sur  les  terres  ne  peuvent  être  répartis  que 
sur  des  cadastres , dont  la  rectification  si  dé- 
sirée est  indépendante  à l’établissement 
d’une  administration  provinciale. 

L’impôt  personnel  doit  être  réparti  entre 
les  communautés  , d’après  une  base  fixe  , 
dont  la  rectification  est  également  indépen- 
dante des  Assemblées  Provinciales. 

La  répartition  du  même  impôt  entre  les 
particuliers  est  mieux  faite  pour  les  muni- 
cipalités , où  les  intérêts  contraires  sont  dé- 
battus , qu’elle  ne  sauroit  l’être  dans  une 
Assemblée  où  chaque  Membre  seul  instruit 
sur  le  canton  et  sur  la  communauté  qu’il 
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habite,  ‘imposèrent  arbitrairement  sur  ses 
concitoyens. 

La  répartition  des  faveurs  et  des  grâces 
serôit , sans  doute  , encore  plus  partiale  de 
la  part  de  cinquante-six  propriétaires  d’im- 
meubles , attachés  à autant  de  familles  et 
de  communautés.  Il  est  bien  difficile  de 
penser  qu  ’un  commissaire  départi , etranger 
à la  Province  , chef  unique  , et  sur  qui 
tombe  tout  le  danger  du  blâme  et  tout  le 
prix  de  l’éloge  , fasse  autant  de  faveurs  in- 
justes , qu  on  en  devroit  attendre  de  ces 
personnes  intéressées , chacune  pour  elles 
et  les  leurs  , foiblement  retenues  par  la  pe- 
tite portion  de  censure  publique  , qui  frap- 
peroit  chaque  individu  , et  que  leur  nombre 
mettroit  à P abri  de  tout  danger  de  la  part 
des  particuliers  et  des  Tribunaux. 

Telles  sont , il  me  semble  , les  princi- 
pales parties  de  T administration  qui  leur 
est  confiée  : je  ne  conteste  pas  qu’elle  ne 
produisît  encore  des  fruits  heureux  , sans 
P influence  de  la  liberté;  mais , sérieusement, 
quel  avantage  f et  pouvons-nous  l’attendre 

sous  le  régime  actuel? 

Et , comparez  ces  avantages  à une  somme 

de  3 oo3ooo livres,  annuellement  déboursée 

par 
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par  les  citoyens  , en  adoptant  les  caîcnl$ 
|es  plus  modérés , et  à la  perte  des  travaux 
utiles  auxquels  se  seroient  livrées  les  per- 
sonnes plus  ou  moins  capables  et  labo? 
rieuses , qui  doivent  concourir  à ces  opé- 
rations. 

Et  cependant  , fai  supposé  cette  Assem* 
blée  dans  la  composition  la  plus  parfaite  * 
Ct  je  nie  me  suis  point  attaché  à la  multi- 
tude d’abus  de  détails  , qui  ont  été  suffisam- 
ment relevés  dans  les  diverses  représenta? 
tions  du  Parlement. 

Passons  à l’ayenirf 

Il  p’est  point  de  corps  politique  qui  né 
tende  à s’aggrandir.  I^es  Assemblées  pro- 
vinciales , quoi  qu’on  en  dise , ne  sauroient 
Je  faire  aux  dépens  du  Gouvernement,  maître 
à tous  raoinens  de  les  détruire  ; c’est  donc 
aux  dépens  du  Peuple  et  desPqrlemens  qu’il 
faudra  qu’ils  l’entreprennent  j car  je  les  con- 
sidéré , en  ce  moment , indépendamment  de 
la  fondation  si  peu  durable  de  la  Cour 
pléniere  , et  de  la  promesse  illusoire  des 
JÉtats-généraux. 

Une  sorte  de  sanction  libre  est  indispen- 
sable aux  lois  d’impôts , celles  qui  excitent 
plus  facileinent  la  méfiance  du  peuple  7 et 
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dont  l’exécution  , pour  sa  promptitude  ét 
son  étendue,  est  toujours  la  plus  difficile. 

Les  Parlemens  fondés  sur  l’ancien  usage 
et  les  Assemblées  , comme  représentai 
prétendus  de  la  Nation , peuvent  s’attribuer 
en  rivale  le  privilège  de  les  accorder. 

Cette  prérogative  , la  plus  importante  de 
toutes  , sera  aussi  entre  eux  le  sujet  des  plus 
violentes  animosités  ; et  l’effet  que  les  Mi- 
nistres en  ont  attendu , est  une  émuîation 
de  complaisance  envers  le  Gouvernement, 
dont  la  puissance  prépondérante  peut  seule 
prononcer  sur  leurs  prétentions. 

Sans  doute  , il  se  plairoit  long-tems  à les 
laisser  indécises  ; mais  s’il  s’expliquoit  enfin 
pour  l’un  ou  pour  l’autre  , ce  seroît  infail- 
liblement en  faveur  de  l’Assemblée  provin- 
ciale , foible  , dépendante  , et  peut-être 
mieux  , vérace  du  peuple  -.  s’il  arrive  qu’on 
la  rende  jamais  élective , elle  remplira  par- 
faitement l’objet  du  génie  fiscal , celui  de 
«dépouiller  sans  bruit  et  sans  résistance.  '> 
Et  où  en  sera  la  défense  du  Peuple  entre 
des  mains  si  débiles  ? Pense-t-on  que  la  plu- 
ralité d’une  Assemblée  à qui  l’on  dira  sans 
cesse  , admettez  l’impôt , ou  n’existez  plus, 
prendra  facilement  le  dernier  parti  : dépoür- 
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vue  de  toute  base  pour  exister  , n’ayant  ni 
existence  constitutionnelle  , ni  nécessité  de 
fonctions , ni  exercice  de  pouvoir  légal  , 
la  plus  forte  résistance  qu’elle  pourra  faire, 
sera  de  se  démettre  ; et  le  Commissaire  dé- 
parti la  remplacera. 

Mais  plus  souvent  peut  - être  il  arrivera 
que  la  partie  la  plus  saine  sera  la  plus 
foible  ; que  la  pluralité  et  sur -tout  l’acti- 
vité supérieure  des  passions  personnelles  , 
mettront  toute  la  puissance  entre  les  mains 
des  ambitieux  , qui  achèteront  du  Gouver- 
nement , à ce  prix , de  la  subsistance  de  leur 
compatriote  , le  droit  de  les  opprimer  à 
leur  tour.  * 

Aucun  des  partisans  de  l’Assemblée  pro- 
vinciale [ 1 ] n’a  jamais  nié  que  la  tendance 
des  corps  ne  soit  de  s’approprier  , avec  le 
tems  , la  législation  de  l’impôt  ; et  quand 
on  leur  objecte  le  défaut  de  force  pour 
résister , ils  ne  savent  parler  que  de  la  con- 
fiance du  peuple  et  de  l’insurrection. 

Sans  doute  que  l’insurrection  est  la  res- 
source commune  à tous  les  peuples  oppri- 

( i ) Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  la  pluparf  de» 
Membres^ de  celle  du  Dauphiné, 
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mes;  mais  elle  est  là  dernierè  et  là  piréL 
de  toutes  : le  mérite  d’une  constitution  n’est 
pas  de  s’appuyer  sur  l’insurrèetioii , mais 
d’assürer  et  de  perpétuer  là  liberté , sans  cè 
terrible  secours  ; et  si  ce  zélé  et  la  fermeté 
que  nous  promettent  lfes  administrateurs  * 
ne  doivent , en  deniiere  raison,  iious  nieilef 
qu’aux  armes  ; je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
ni  le  vœu  çlu  Gouvernement  , ni  celui  du 
Peuplé; 

Je  dirai  bientôt  que  c’est  aux  Etats  éé* 
néraux  seuls  qu’appartient  le  droit  d’octroyer 
l’imppt  ; je  dirai  qu’èn  leur  absence  * il  îi’àp- 
pàrtieht  qu’aux  Pàrlemeîis  , d’ Opposer  üriè 
résistance  efficace  ; ajoutons , pour  termfc 
ner  ce  qui  est  relatif  aux  Assemblées  pro* 
Vinciales; 

i V , ' . : - , , ’ '■*  , ' $ 1 Tî  % , 

Que  dans  uii  Etat  ou  il  y à une  Puissance 
dominante  , les  grandes  innovations  seront 
toujours  dangereuses,  parce  qu’elles  tendent  $ 
par  urié  pente  nécessaire , à l’avantage  dé 
çettë  Puissance  ; 

Qûé  Sous  un  Gouvernement  despotique  * 
il  né  faut  pas  raisonner,  les  étàblissemehs 
comnïè  sbüS  un  Gouvernement  libre  ; pârcé 
que  dans  celui-ci  l’esprit  public  existe  , ëè 
il  peut  a^ir  ; dans  celui-là  il  n’existe  poiüt| 
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èï  s’il  existoit,  il  seroit  ehëôrë  encîjàW }' 
de  maniéré  qu’au  lieu  du  bien  que  l’Etat 
libre  pourrait  espérer  de  ses  nouveaux 
administrateurs  , le  PèUple  esclave  n’y  trou* 
vera  que  de  nouveaux  gages  à payer  , et  de 
bouveaux  maîtres  à souffrir  ; 

Que  chez  lui  tel  peuple  , les  sources  dii 
bien  soiit  si  généralement  corrompues  , que 
l’égalité  de  répartition  même  y devient  uii 
niai  ï car  si  rien  n’arrête  l’impôt  , elle  nO 
procure  bientôt  que  la  facilité  d’en  asseoir 
hiië  plus  grande  masse  ; 

Que  les  Parlemehs , trompés  par  le  zele 
bt  la  craiiitë  d’être  accusés  dë  sacrifier  lé 
bien  du  peuple  à leurs  intérêts , ont  mal 
fait  de  laisser  agiter  cette  question  d’ Assem- 
blée provinciale;  parce  qu’elle  a formé  dans 
là  Nation  un  nouveau  parti,  et  risqué  d’affoi- 
biir  sa  résistance  , et  parce  qu’il  n’étoit 
qh’üh  mot  > en  renvoyant  cette  discussion 
aux  Etats  généraux  , dont  les  Etats  provin- 
ciaux sont  une  Conséquence  naturelle. 

Quant  à la  résistance  que  le  Parlement 
de  Dauphiné  à opposée  à l’exécution  du 
réglement  non  enregistré , il  est  évident 
qUe  Si  le  principe  de  l’enregistrement  n’est 
Jpétë,  une  chimère  * il  est  absurde  de  pré- 
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tendit;  à n’y  assujétir  qu’une  moine  ûv  la 
Loi. 

Prorogation  du  deuxieme  Vingtième , et 
extension. 

Il  seroit  inutile  de  rien  ajouter  sur  cette 
Loi,  aux  représentations  de  plusieurs  Cours; 
mais  il  ne  Test  peut-être  pas  de  détruire 
les  préventions  qu’elle  donne  à quelques 
citoyens  aveugles. 

Effrayés  des  événeniens  qui  semblent  se 
préparer  à donner  par  le  nom  déjà  connu 
d’un  ancien  impôt,  ils  paroissent  voler 
pour  ce  sacrifice , et  croient  pouvoir , en 
l’accordant , se  racheter  des  autres  maux. 

C’est  ce  fol  espoir  qui  a déjà  égaré  le  zele 
de  quelques  Parlemens. 

Mais  qu’importe  qu’on  ne  nous  demande 
que  le  deuxieme  Vingtième  , si  le  déficit 
arrive  à près  de  2.00  millions , si  toutes  le$ 
économies  sont  des  chimères  , si  les  réfor- 
mes vantées  ne  sont  que  des  tyrannies  in- 
fructueuses, si  le  vide  s’accroît  chaque 
jour,  par  les  emprunts,  les  arrérages  de 
dépenses,  les  anticipations  de  rentes?  Ne 
faudroit  - il  pas  ^toujours  combler  cet 
abîme?  Si  le  Vingtième  en  rigueur  suffit. 
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il  vous  coûtera  donc  200  millions  ; s’il  ne 
suffît  point,  n’est-il  pas  évidemment  indis- 
pensable que  d’antres  impôts  suppléent  ? 
et  ne  viendra-t-on  pas  tôt  ou  tard  vous 
accabler  ? 

Croyez  que  les  foiblesses  déjà  commises  à 
cet  égard  , sont  la  vraie  origine  d’un  coup 
qu’'on  frappe  aujourd’hui  ; croyez  que  tou- 
tes foiblesses  nouvelles  en  autoriseront  de 
plus  grandes  : avec  un  telle  méthode  , le 
Peuple  sera  toujours  tourmenté , les  affaires 
toujours  bouleversées,  les  créanciers  del’Etat 
toujours  en  échec,  le  Pcoi  toujours  mal- 
heureux : les  États-Généraux  sont  le  seul 
remede,  tout  autre  n’est  qu’un  palliatif, 
qui  approfondit  le  mal  en  le  voilant.  Le 
seul  moyen  de  diminuer  les  impôts  est  dans 
l’ordre  réel  des  finances,  et  les  États-Géné- 
raux peuvent  seuls  l’amener  ; enfin  ,1e  seul 
moyen  de  les  rendre  profitables  est  dansune 
application  juste  et  patriotique  ; et  les  Etats- 
Généraux  peuvent  seuls  l’amener  ; enfin , le 
seul  moyen  d’en  effectuer  la  rentrée  est 
dans  la  confiance  générale  , et  les  États- 
Généraux  peuvent  seuls  l’amener. 

Pense-t-on  que  ce  soit  en  laissant  ravir 
ce  qu’eux  seul*  ont  droit  d’accorder,  qu’oa 
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obligera  leur  convocation?  Si  les  Ministres 
étolent  de  bonne  foi , demander  oientdls  à 
la  Nation  des  subsides  qu’elle  ne  doit  pas  ? 
En  lui  refusant  obstinément  la  constitution 
qui  leur  appartient,  retarderoient  - ils  un 
remede  urgent  et  salutaire  pour  employer 
des  moyens  violens  et  destructeurs  qui  ne 
peuvent  pas  même  réussir  ? Ils  bouleversent 
Tordre  social;  ils  interrompent  les  canaux 
mêmes  de  leurs  revenus  ; ils  désolent  le 
Prince  et  la  Nation,  plutôt  que  d’entre- 
prendre un  acte  de  justice.  Et  vous  espé- 
reriez qu’ils  y viennent  jamais  sans  y être 
forcés  ? et  vous  vous  flatteriez  de  les  ra? 
mener  par  des  complaisances  qui  les  en- 
couragent? 

Le  Roi  désire  les  Etats-Généraux,  tous 
les  ordres  de  la  Nation  les  demandent  , 
la  chose  publique  ne  peut  s’en  passer , et 
les  Ministres  trompent  le  Prince  et  le  Peuple  , 
<et  perdent  la  chose  publique  : en  articulant 
. des  vaines  promesses  , croyez  qu’ils  n’ont 
engagé  la  parole  du  Roi,  que  dans  l’espoir 
d’une  longue  suite  d’extorsion,  ayant  rempli 
les  vides  du  trésor  : les  Etats  - Généraux 
inutiles,  seront  convoqués  pour  être  hon- 
nis et  pour  voir  à jamais  décréditer  jusqu’au 

nom 
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nom  d’une  institution  qui  fait  tout  l’espoït 
et  toute  la  dignité  du  Peuple  François  ; 
croyez  que  tant  que  les  Etats-généraux  pour- 
ront être  utiles , ils  ne  les  convoqueront 
que  par  nécessité;  la  force  seule  les  y 
conduira  ; et  cette  force  , vous  ne  deviea 
l’exercer  qu’en  refusant,  sans  exception  , 
l’établissement  des  nouveaux  subsides. 

Conversion  de  la  Corvée  en  une  Prestation 
en  argent . 

Des  abus  de  cette  Loi , relevés  par  lo 
Parlement  de  Grenoble , le  plus  insoutena-1 
ble  est  de  faire  supporter  aux  seuls  rotu- 
riers , les  frais  des  travaux  des  chemins  f’ 
tandis  que  le  droit  naturel , la  Loi  Romaine 
qui  régit  cette  province , et  une  transaction 
précise , obligent  les  trois  ordres  à les  sup- 
porter en  commun:  la  Noblesse  et  le  Clergé 
s’indignent  eux-mêmes  de  cette  injustice; 
et  le  Gouvernement  qui  s’y  obstine , con- 
tinue cependant  à affirmer , sur  les  erre- 
mens  du  sieur  de  Calonne , que  le  plan 
qu’il  a adopté  pour  augmenter  les  revenus 
sans  écraser  le  Peuple , est  d’égaliser  lefi 
contributions  entre  tous  les  ordres» 
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Rachat  des  Offices  Municipaux . 

Un  Arrêt  du  Conseil,  du  20  Août  ij5i  , 
força  les  communautés  du  Dauphiné  à 
l’achat  des  Offices  municipaux  dont  les 
particuliers  ne  vouloient  point.  La  finance 
totale  en  fut  liquidée  à 53o,ooo  liy.  ; et 
cette  somme  fut  imposée  à la  suite  des 
brevets  de  la  taille , pour  être  acquittée 
en  un  certain  nombre  d années.  La  province 
a déjà  payé  plus  de  2,900,000  liv.  , c’est- 
à-dire  , plus  de  cinq  fois  la  totalité  de  cette 
prétendue  dette  ; et  les  nouvelles  lettres- 
patentes  la  condamnent  à payer  encore , 
sur  le  fondement  que  les  extorsions  tour- 
nent au  profit  du  Royaume  ; elle  est  la  plus, 
pauvre  des  provinces  : ainsi , chez  quel- 
ques peuples  sauvages  ,1e  sexe  foible  laboure 
les  champs  , par  la  raison  même  qu’il  est 
le  moins  fort. 

Procédure  Criminelle . 

Si  1 on  cherche  dans  cette  loi  futile  une 
disposition  importante % elle  est  dans  l’ar- 
ticle cinq. 

Aucun  Jugement  portant  peine  de  mort  y 
ne  peut  désormais  être  exécuté  qu’un, 
mois  après  qu’il  aura  été  prononcé  aux 
coupables # 
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ÀùssH’homme  accrédité,  dont  l’intrigue 
aura  échoué  auprès  des  tribunaux , se  mettra 
sous  la  protection  d’une  administration  des- 
potique , egalement  disposée  à favoriser 
l’homme  puissant  qu’elle  associe  à son 
parti , à soutenir  aveuglement  les  exécu- 
teurs de  ses  ordres  , à ravir  aux  tribunaux 
1 influence  qu’ils  pourroient  s’attribuer  par 
les  plus  inportantes  de  leurs  fonctions. 

Ainsi,  les  gibets  ne  présenteront  plus 
qu’à  l’homme  affamé  , qui  osera  récla  er  , 
à main  armée , les  antiques  droits  de  la 
nature  ; l’aristocrate  insolent  pourra  se 
jouer  de  toutes  les  lois,  et  frapper  inpuné- 
ixien  t sur  la  tête  de  l’homme  libre  ; on  verra 
renaître  ces  mœurs  des  peuples  barbares  , 
où  le  Citoyen  racket  oit  ses  crimes  pour 
une  somme  d’or,  et  l’Esclave  seul  les 
payoit  de  sa  vie. 

Ne  doutez  pas  qu’à  l’abri  dune  telle  im- 
punité , sous  les  lois  d’un  despotisme  uni- 
versel , il  ne  s’élève  bientôt  une  race  <J’hom- 
mes  prêts  à commettre  tous  ces  attentats  , 
qui  blessent  encore  plus  la  dignité  que  la 
fortune  et  la  vie.  Gardez-vous  à l’avenir  de 
regarder  fixement  un  homme  puissant  ; gar- 
dez-vous de  laisser  passer  devant  lui  votre 
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femme  ôtt  vôtre  fille  ; vous  n’êtes  plus  à 
ses  yeux  que  les  jouets  de  son  orgueil , ou 
les  instrumens  de  ses  plaisirs  ; et  ce  qu’il 
appelle  son  honneur , lui  fera  bientôt  une 
loi  de  se  jouer  du  vôtre. 

Une  seule  exception  est  apposée  à la  sur- 
séance d’un  mois  , et  c’est  pour  les  cas 
d’emeutes  populaires , c'est-à-dire , pour  les 
cas  où  l’on  punit  presque  toujours  des  mal- 
heureux vexés,  sans  examen  et  sans  raison. 

Eh  ! qui  pourroit  se  méprendre  à l’esprit 
de  cette  Loi , quand  on  trouve  dansl’art.  1 1 , 
que  les  accusés  paraîtront  a V avenir  devant 
leurs  Juges  , revêtus  des  marques  de  leur 
dignité ? comme  si  l’on  craignoit  que  les 
Juges  pussent  quelquefois  prononcer  , sans 
acception  de  personnes  ! comme  si  c’étoit  , 
quand  il  s’agit  d’être  innocent  ou  coupable  , 
qu’on  doit  séparer  de  vaines  distinctions  ! 
comme  si  l’innocent  accusé  pou  voit  avoir 
un  autre  langage  que  de  s’écrier  : Je  suis 
homme  , et  je  n’ai  pas  mérité  de  perdre  les 
droits  d’un  homme  ! 

Enfin  , les  mêmes  Tribunaux  ne  décide- 
ront plus  de  l’honneur  et  de  la  vie  de  tous 
les  citoyens  ; celui  qui  ne  sera  ni  noble  ni 
privilégié , sera , comme  l’êtoient  ci-devant 
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les  vagabonds , livré  au  glaive  des  Tribu- 
naux subalternes  ; et  ces  Juges , qui  ne 
pourront  décider  des  propriétés  au-dessus  de 
20,000  livres , auront  le  droit  de  le  faire 
mourir  ? 

Et  c’est  là  cette  loi , dont  le  préambule 
invoque  fastueusement  la  justice  et  l’amour 
des  hommes?  O vous,  qui  vous  jouez  ainsi 
de  tout  ce  qu’il  y a de  plus  sacré , il  ne 
vous  appartient  pas  d’aimer  les  hommes  ; 
commencez  par  les  respecter. 

Suppressions  des  Tribunaux  , réductions 
d’ Offices , administration  de  la  Justice  , 
rétablissement  de  la  Cour  Pléniere  , 
Vacances . 

L’esprit  d’innovations  , toujours  funeste 
quand  il  est  despotique  ; le  mépris  des  pro- 
priétés et  de  l’existence  des  Citoyens  ; l’in- 
tention de  composer  , par  des  moyens  ty- 
ranniques , les  nouveaux  Tribunaux  créés  : 
tels  sont  les  seuls  caractères  qu’on  puisse 
reconnoître  dans  les  Edits  de  Suppression. 

L’anéantissement  des  Justices  patrimo- 
niales est  prononcée  sous  une  forme  iro- 
nique et  insultante , indigne  de  la  franchise 
d’un  grand  Roi., 


C’est  une  contradiction  injuste  de  suppri- 
mer , de  fait , les  fonctions  des  Juges  des 
Seigneurs , en  les  obligeant  pourtant  d’en 
avoir  , puisque  , s’ils  informent , et  ne  dé- 
crètent avant  les  Juges  royaux  , ceux  - ci 
doivent  le  faire  aux  frais  des  Seigneurs. 

On  va  voir  que , par  le  régime  qui  la  rem* 
place  , cette  suppression  ne  sera  pas  moins 
funeste  aux  Justiciables. 

Toutes  les  Causes  , dont  le  fond  en  capi- 
tal n’excede  pas  4000  livres  , seront  jugées 
en  dernier  ressort  , par  un  seul  degré  de  Ju- 
ridiction. 

Les  Présidiaux , chargés  de  toute  l’ins- 
truction des  affaires  de  leur  ressort  , ne 
pourront  leur  donner  qu’une  attention  ra- 
pide et  imparfaite  , au  sein  de  l’ignorance 
et  des  passions  personnelles , qui  fermentent 
dans  les  petites  villes,  foibles  en  proportion 
de  la  modicité  de  leur  fortune  , d’autant 
plus  disposés  à abuser  du  despotisme  qu’on 
leur  abandonne  , qu’ils  se  sentiront  plus  pe- 
tits , et  seront  moins  considérés.  Quels  sont 
les  excès  qu’on  ne  doit  pas  en  craindre  ? 
Quelle  sera  la  mesure  de  leur  salaire  , la 
réglé  de  leurs  décisions?  Chacun  d’eux  s’éri- 
geant en  Législateur  2 ne  se  fera-t-il  pas  une 
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Jurisprudence  particulière  : haïs  , mais  re- 
doutés dans  leurs  petits  ressorts  , n’exerce- 
ront-ils pas  impunément  tous  les  raffinemens 
d’une  tyrannie  immédiate  : tout  roulera  sur 
eux  ; la  f ortune  totale  du  plus  grand  nombre 
des  Citoyens  , et  la  plupart  des  Procès  des 
Riches.  Il  ne  restera  de  ressources  contre 
l’oppression  que  dans  des  recours  au  Con- 
seil , toujours  impossibles  aux  pauvres , 
dont  les  faux-frais  excéderont  souvent  le 
fond  des  procès  , et  dont  le  succès  même  , 
pour  peu  que  ces  petits  tyrans  veuillent 
s assujetir  aux  formes  , ne  sauroit  être 
que  très-rare,  s’il  n’est  irrégulier  et  illégal. 

Si  ces  Tribunaux  sont  nombreux  , leur 
entretien  ruinera  le  P euple  ; s’ils  sont  rares  , 
la  multiplicité  des  affaires  dont  ils  seront 
chargés  , augmentera  les  abus  des  jugemens. 
La  plupart  de  ces  abus  régneront  dans  les 
grands  Bailliages  avec  tous  ceux  qui  résul- 
teront de  1 attribution  de  juger  au  criminel 
en  dernier  ressort. 

Les  Parlemens  ne  seront  plus  qu’un  Corps 
inutile  : réduits  à un  petit  nombre  d’affaires  , 
ils  perdront  les  lumières,  l’activité,  la  consi- 
dération qui  en  est  la  suite.  Toutes  les  lu- 
cres des  J urisconsultes  étoient  concentrées 
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autour  d’eüx  ; les  jeunes  Magistrats  , que 
les  suites  de  la  révolution  de  1771  avoient 
amenés  en  trop  grand  nombre  pour  remplir 
toutes  les  vacances  survenues  pendant  le 
Tribunal  intermédiaire  , commenç oient  à 
recueillir  les  fruits  de  l’expérience  : l’ancien 
Barreau  se  dissipera  ; des  hommes  nouveaux 
et  repoussés  par  l’opinion , occuperont  tou- 
tes les  Magistratures  , et  le  germe  des  con- 
noissances  se  perdra  avec  les  exemples  des 
anciennes  vertus. 

La  Justice  ne  sera  plus  administrée  par 
ces  Tribunaux  majestueux,  revêtus  de  la 
confiance  de  la  Nation , objet  de  l’admira- 
tion des  Etrangers  : ces  Corps , élevés  au-des* 
sus  des  considérations  viles , par  la  gloire  de 
leur  origine  , la  grandeur  de  leurs  préro- 
gatives , et  par  leurs  prétentions  et  leur 
orgueil  même  , laisseront , en  disparois- 
sant , la  Justice  sans  Chefs  ; l’ordre  , la 
discipline  et  l’unité  des  décisions  seront 
remplacés  par  tous  les  caprices  des  nou- 
veaux Corps , indépendans  les  uns  des  au- 
tres, et  dangereux  en  proportion  de  leur 
ignorance  et  de  leur  obscurité. 

Le  droit  d’enregistrer  les  Lois  particu- 
lières aux  Provinces , et  celui  de  remontrer , 

qu’on 
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qn’on  laisse  aux  nouveaux  Parlemens , et 
quon  attribue  aux  Bailliages,  ne  sont  qufc 
ries  illusions  puériles  ; prétentions  confiées 
à des  Corps  sans  force,  incessamment  élu- 
dees  , et  qui  laisser oient  les  Provinces 
sans  secours,  à la  merci  de  la  Cour  Pléniere. 

Examinons,  à son  tour,  l'esprit  de  cette 
institution  nouvelle.  A l'ouverture  de  l'Edit, 
la  première  remarque  qui  s'offre,  est  la 
misérable  ruse  employée  par  ce  mot. 

Hé  ta  blissemens . 

A-t-on  pu  compter  jusqu'à  ce  point,  sut* 
l'ignorance  de  tout  un  Peuple,  sous  la  conS» 
titution  primitive,  qui  florissoit  sous  Char 
les-le-Grand  : on  ne  connoissoit  que  deux 
Assemblées  ; celle  de  toute  la  Nation , qui 
«e  tenoit  une  fois  l’année  ; et  celle  inter- 
médiaire des  principaux , qui  n’étoit  qu'un 
conseil  d’administration. 

Apres  1 etablissement  du  Gouvernement 
féodal , et  jusqu’aux  premières  convoca- 
tions d’Etats-Gén éraux , il  n'en  existait 
qu  une  seule , celle  de  feudataire  immédiate 
du  Trône  : on  l'a  toujours  nommée  Par- 
lement. Le  Parlement  de  Paris  en  est  le 
successeur  physique  et  immédiat  : les 
Pairs  y représentent  les  feudataires , et  les 
Magistrats , les  Jurisconsultes  , qui  leur 
furent  unis  ; les  Provinces  successivement 
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réunies , ont  obtenu  ou  conservé  des  Corps 
de  Magistrature  assemblés. 

Jamais  aucun  établissement  permanent 
êt  particulier  ne  fut  appelé  Cour  Pléniere: 
ce  mot  employé  dans  quelques  monumens  , 
et  sur-tout  très-familier  dans  les  Romans 
de  Chevaliers , s’appliquoit  à toutes  assem- 
blées nombreuses  où  les  feudataires  étoient 
appelés,  tenues  non-seulement  par  lesRois  , 
mais  par  tous  les  Seigneurs  riches , quel- 
quefois vouées  aux  affaires , plus  souvent 
aux  fêtes  , aux  tournois  , et  proclamées 
même  chez  les  étrangers  qu’on  y vouloit 
attirer.  Quelques  Historiens  ont  donné  ce 
nom  à des  tenues  de  Parlemens  : il  faut 
ignorer  les  plus  simples  élémens  de  notre 
Histoire,  pour  y appercevoir  un  Corps 
séparé. 

Jamais  les  François  ne  furent  assez  avi- 
lis pour  y reconnoître  pour  leurs  représen- 
tons r des  Hommes  nommes  par  le  Prince, 
soumis  à son  influence  immédiate , etran- 
gers à toute  connoissance  du  Royaume  , et 
dont  la  composition  exclut  le  concours  de 
l’ordre  le  plus  nombreux. 

- Leur  confier  la  vérification  des  Lois  , c’est 
effectuer  l'anéantissement  des  Privilèges 
des  Provinces  auxquelles  elles  seules  pour- 
voient renoncer  , dans  les  Etats-Géneraux , 
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pour  voir  établir  à leur  place  une  Charte 
commune  et  universelle. 

Un  semblable  Tribunal  ne  sauroit  être 
juge  de  la  forfaiture  : ce  ne  sauroit  être 
aux  Commissaires  du  Prince  à juger  des 
entreprises  qui  ne  sont  autre  chose  que  des 
questions  sur  P étendue  de  la  prérogative  du 
Prince  ; ce  ne  sauroit  être  à la  Cour  Pléniere 
a juger  des  entreprises  qui  ne  seroient  jamais 
faites  que  contre  les  privilèges  dont  eili 
se  disoit  revêtue. 

Il  manque  un  Tribunal  à la  Nation  ; 
P oui  juger  les  exces  que  peuvent  commettre 
dans  leurs  prétentions  tous  ces  Officiers- 
a qui  la  Loi  n a point  donné  de  supérieurs 
( i ) ; mais  ce  Triounal  ne  peut  être  créé- 
et  composé  que  par  la  Nation  même  ; mais 
il  doit  être  son  organe.  Une  telle  attribu- 
tion àl  a Cour  Pléniere  , ne  seroit  qu’une 
inquisition  d Etat , tendante  à intimider , à 
avilir  le  caractère  de  la  Magistrature , et  à 
dégrader , sans  retour , un  Peuple  qui  lar 
souffriroiL 

Mais  cette  institution  es  ttropmal  assise  pour 
avoir  besoin  d etre  combattue*  Créée  pour 

rétablissement  des  Impôts,  elle  n’en  autori- 

* 


(i)  Ce  Tribunal  fut  , à Sparte  , les  Ephores  » 
Rome  , les  Censeurs  5 eu  Espagne,  le  Justiza, 


s8 

sera  Jamais  aucun  : ce  n’est  pas  quand  il  s’a- 
git d’en  venir  à l’abandon  de  sa  propriété , 
que  le  Peuple  se  laisse  séduire  à ces  frivoles 
prestiges  ; une  grande  confiance  en  ceux  qui 
l’engagent , est  alors  indispensable  pour 
obtenir  sa  docilité.  Il  ne  verra  jamais  dans 
les  enregistremens  de  cette  Cour,  qu’une 
volonté  ministérielle  ; et  s’il  étoit  possible 
qu’elle  se  formât,  F inutilité  de  ses  premiers, 
efforts  forceroit  bientôt  à la  convocation 
des  Etats-Généraux,  dont  la  première  dé- 
marche seroit  de  la  proscrire. 

La  Cour  Pléniere  n’auroit  donc  pas  plus 
de  force  que  de  droit  pour  établir  des  sub- 
sides; c’est  à la  Nation  à déterminer  le 
Sacrifice  des  propriétés  aux  besoins  de  la  chose 
publique;  c’est  aux  seuls  Magistrats  d’expri- 
mer le  vœu  de  laNation;  les  Etats-Provinciaux, 
simples  administrateurs  , bornésjà  la  voix 
instructive  , n’ont  ni  la  force,  ni  la  lu- 
mière , ni  la  confiance  qui  doivent  proté- 
ger la  liberté  , défendre  les  propriétés , ex- 
primer les  vœux  de  tout  un  Peuple , et 
garantir  son  obéissance  ( i ). 

Les  Parlemens  sont  les  dépositaires  des 

(.î)  Je  ne  prétends  point  contester  les  droits  positifs 
que  peuvent  avoir  quelques  Etats  de  Provinces , mais 
seulement  prouver  qu’il  seroit  de  leur  propre  intérêt  d§ 
s’çn  déiaettre  c®  faveur  des.  Etats-Généraux* 
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Lois  Nationales  ; les  Officiers  supprimés  de 
la  Jurisdiction , commis  et  mandés  par  la 
Nation  pour  examiner  les  Lois  qu’elle 
doit  consentir.  Ils  veillent  à leur  exé- 
cution , et  réclament  les  droits  du  Peuple 
en  l’absence  des  Etats  - Généraux  : parties 
élémentaires  de  la  constitution,  composés 
de  membres  inamovibles , ils  ne  peuvent 
être  détruits  ou  changés  que  par  le  même 
pouvoir  qui  forme  et  qui  change  les  Gou- 
yernemens. 

Etablissement  d’autant  plus  précieux  % 
qu’il  est  la  racine  et  l’appui  de  la 
constitution  : c’est  le  corps  toujours  per- 
manent, qui  , lorsque  la  liberté  mou- 
rante , après  une  longue  interrupdou  des 
assemblées  nationales , est  prête  à s’abî- 
pier  sous  la  tyrannie  , conserve  seule 
dans  son  sein  le  germe  qui  la  fera  renaître. 
Eveillé  par  les  derniers  coups  qui  lui  sont 
portés,  il  se  place  lui-même  au  devant 
des  Lois  , dont  la  garde  lui  fut  confiée  ; 
et  le  Despotisme  étonné  , rencontre  un 
écueil  redoutable  , en  voulant  ébranler 
.son  existence  ; car  l’administration  de  la 
justice  , unique  bien  de  l’ordre  et  de 
l’autorité  , cesse  à l’instant  même  , et 
l’anarchie  s’avance  à grands  pas  , si  l’on  ne 
; rappelle  les  Magistrats  que  la  puissance 
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de  l’opinion  n’a  pas  permis  de  remplacer. 

Telle  est , ô Concitoyens  ! la  crise  où 
nous  sommes  parvenus  : la  fortune  publi- 
que a été  engloutie  par  des  profusions 
effrénées  ; la  liberté  des  personnes  a été 
violée  sur  les  défenseurs  de  nos  droits  ; 
on  a environné  dé  prestiges  un  Prince 
vertueux  ; on  s’est  couvert  de  son  nom  , 
pour  épuiser  ses  Etats , pour  frapper  ses 
bons  Serviteurs,  pour  humilier  ses  Sujets 
fideles  : on  veut  lui  ravir  sa  gloire , on 
compromet  son  autorité  ; toutes  les  classes 
des  Citoyens,  toutes  les  Provinces  du 
Royaume  ont  été  jouées  et  bouleversées  , 
livrées  aux  caprices  des  Novateurs  , arbi- 
trairement dépouillées  de  leurs  antiques 
Privilèges. 

Déjà  notre  gloire  et  notre  puissance  ont 
déchu  dans  l’opinion  des  autres  Etats.  Déjà 
considérés  au  dehors  comme  une  Nation 
ruinée  , nous  allons  être  méprisés  comme 
des  hommes  avilis  : on  ne  craint  plus  notre 
ressentiment  ; on  n’estime  plus  notre  ami- 
tié ; un  peuple  rival  dévore  impunément 
notre  substance  , à l’abri  d’un  traité  ga- 
ranti par  notre  foiblesse  ; une  Républi- 
que alliée  s’est  vue  opprimée  en  nous 
tendant  les  bras  ; l’Orient  , que  nous 
avons  protégé  * nous  appelle  en  vain  et 
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semble  nous  donner , à son  tour  , des  exem* 
pies  de  courage. 

Ne  sommes -nous  donc  plus  le  premier 
des  Peuples  ? Est-ce  pour  notre  déshonneur 
que  nous  naquîmes  sur  les  terres  fertiles  , 
au  milieu  des  dons  de  tous  les  climats  ? Oh  ? 
François  , la  Nature  mit  dans  yotre  sein 
la  noble  franchise  du  Nord  , le  courage 
bouillant  du  Midi  ; tous  reçûtes  de  vos 
ayeux  les  dons  du  génie  , la  force  qui  fait 
respecter  les  douces  et  loyales  vertus  qui 
temperent  le  courage  ; ils  vous  transmirent 
la  liberté  ! . . . . Qu’avez-vous  fait  de  tant  de 
biens  ? Affaissés  sous  le  joug  , vous  regar- 
dez , avec  une  stérile  admiration , les  efforts 
du  génie  humain  chez  un  Peuple  qui  vous 
méprise.  Ah!  daignez  être  libres , et  sa  gloire 
n’est  plus. 

O Ministres  d’une  Religion  à qui  l’Europe 
a dû  l’abolition  de  l’esclavage  civil , ache- 
vez votre  ouvrage  , proclamez  aujourd’hui 
le  rétablissement  de  la  liberté  politique , 
faites  parler  les  lois  immortelles  qui  rap- 
pellent l’origine  des  hommes  , et  qui  prou- 
vent leur  égalité.  Revêtus  des  plus  augustes 
fonctions  , vous  reçûtes  de  la  vénération  de 
nos  peres  , le  droit  de  former  à vous  seuls  y 
le  premier  Ordre  de  l’Etat  ; vous  êtes  une 
partie  intégrante  de  la  constitution  Fran- 
çoise y et  vous  devez  la  garantir». 
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Vous  , familles  illustres  , qui  cherche^ 
vos  premiers  auteurs  parmi  les  fondateurs 
de  la  Monarchie , elle  n’a  pas  cessé  de  fleurir 
sous  votre  protection  : vous  l’avez  créée  au 
prix  de  votre  sang  ; vous  l’avez  plusieurs 
fois  sauvée  des  entreprises  des  étrangers  : 
défendez  - la  maintenant  contre  ses  ennemis 
intérieurs  ; assurez  à vos  enfans  les  avantages 
brillans  que  vos  peres  vous  ont  transmis» 
Ce  n’est  pas  sous  un  despotisme  capricieux, 
que  les  privilèges  sont  respectés  ; ce  n’est 
pas  sous  le  ciel  de  la  servitude  qu’on  ho- 
nore les  noms  des  Héros. 

Et  vous  , qui  , dépouillés  de  toute  dis- 
tinction , ne  pouvez  réclamer  que  le  titre 
d’hommes  , et  qui  n’êtes  plus  rien  , si  vous 
u’êtes  libres  , invoquez  à votre  tour  le  plus 
incontestable  des  droits  , faites  parler  la  loi 
de  la  Nature  , puisque  vous  ne  demandez 
rien  que  ce  qu  elle  garantit  à tous  les  hom- 
mes. Ah  ! c’est  à vous  de  désirer  cet  heu- 
reux Gouvernement  f où.  les  vertus  et  les 
talens  deviennent  des  titres  , et  ou  celui  qui 
n’aspire  point  à la  gloire  , est  du  moins  à 
couvert  de  l’humiliation. 

Non  , il  n’est  point  de  classe  dans  la 
société , qui  ne  doive  former  des  vœux 

pour  le  rétablissement  de  la  constitution. 

Oh  ! Défenseurs  de  la  Patrie  > n etes  vous 

pas 
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pas  indignas  qu’on  vous  étale  aux  yen* 
de  l’Ünivers , comme  des  Satellites  sou- 
doyés , comme  oppresseurs  dé  votre  pays, 
comme  les  aveugles  instrumens  de  votre 
propre  dégradation  ? Vous  , dont  l’existenCe 
est  soumise  à l’existence  versatile  de  l’ad- 
mmistration , n’êtes-vous  pas  épouvantés 
de  cette  succession  de  plans  éplaétneres  ? 
Créanciers  de  l’Etat , avez  - vous  oublié 
toutes  les  Banqueroutes  ouvertes  ou  dégui- 
sées? Ignorez -vous  l’esprit  du  Gouverne- 
ment ? et  pourriez-vous  ne  pas  désirer  d’a- 
bandonner votre  fortune  àlafoi  d’une  grande 
Nation,  plutôt  qu’à  la  faveur  impuissante 
de  ces  Ministres  qui  peuvent  écraser  l’Etat, 
mais  qui  n àrracliëront  jamais  au  peuple 
indigne  de  quoi  s’acquitter  envers  tous  P > 
Propriétaires  d’offices  , propriétaires  do 
térres,  commerçans  capitalistes,  il  n’est  au- 
cun de  votis  qui  ne  soit  frappé  ou  menacé 
par  une  administration  destructive, 

Unissèz-vous  , ralliez-vous  tous  au  parti 
de  la  Magistrature , et  parlez  à votre  tenir  , 
puisqu’elle  ne  peut  plus  exprimer  vos  vœux! 
Que  toutes  les  municipalités  , que  tous  les 
ordres  des  provinces,  que  toutes  les  classes 
et  tous  les  corps  unissent  leurs  supplica- 
tions. Parlez  à votre  Prince  en  Sujets  fideles 
et  en  hommes  libres  ; dites  -lui  que  vous 
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désirez  de  tout  obtenir  de  sa  justice,  et  que 
la  derrière  protection  que  vous  emploierez 
sera  celle  qui  ne  trompe  jamais  des  Peuples 
généreux. 

Que  tous  les  Citoyens  refusent  de  prêter 
leur  ministère  à l’exécution  des  nouvelles 
XoiS>  Que  T infamie  universelle  et  que  l’in* 
suite  publique  soient  le  prix  des  lâches  qui 
s’asseieront  à la  place  des  Magistrats.  Que 
le  Peuple  décharge  son  indignation  sur  les 
ex  acteurs  des  nouveaux  subsides  ; et  que  les 
maux  dont  nous  sommes  frappés , deviennent 
enfin  la  source  d’un  bien  durable , en  néces- 
sitant la  convocation  des  Etats-Généraux. 

Et  toi , que  la  France  reçut  avec  des 
larmes  ; toi , qui  fus  long-temps  son  espoir , 
et  qui  lui  promettons  le  retour  du  régné 
de  son  bon  Henri  ; les  maux  dont  on  Tac* 
câble  sous  ton  nom  , n’ont  encore  pu  étein- 
dre son  amour  pour  toi  ; jamais  elle  n’a 
voulu  t’en  croire  l’auteur  ; elle  n’a  jamais 
pleuré  sur  eux , sans  pleurer  sur  le  Prince 
qui  les  partage, 

.Ouvre  enfin  les  yeux , Roi  sensible  et 
bon;  vois  l’abîme  profond  où  d’indignes 
Serviteurs  ont  précipité  ton  Empire  ; vois 
les  funestes  effets  de  l’autorité  aveugle  et 
Jllimitée  qu’ils  ont  voulu  s’attribuer  sous 
ton  nom» 
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Ils  ont  dit  que  tu  avois  des  droits  que* 
la  raison  réprouve , et  qui  aviliroient  l’hù- 
inanité  ; ils  ont  voulu  faire  de  toi  le  pro- 
prietaire d'un  troupeau  d’Esclaves  , lors* 
que  ton  heureuse  fortune  t’avoit  placé  à 
la  tete  d’un  Peuple  d’hommes  généreux  ; 
iis  t ont  dit  que  les  François  dévoient  être 
conduits  avec  le  fer  , tandis  qu’aucune  Na- 
tion n’est  aussi  fidelle,  et  ne  paye  de  tant 
de  sacrifices , le  Prince  qui  respecte  sa  di- 
gnité ; ils  t’ont  dit  que  tu  avois  assez  de 
force  pour  la  servir  , tandis  que  tu  n’étois 
qu’un  seul  contre  des  millions,  et  que 
toute  ta  force  est  dans  leur  amour. 

Ecoute  tes  Serviteurs  fîdeles , et  repousse 
loin  de  toi  les  perfides  empoisonneurs  : ceux 
que  tu  fais  punir  sont  tes  vrais  amis.  Si 
quelques-uns  se  laissèrent  entraîner  devant 
toi  par  la  rudesse  des  hommes  libres , as-tu 
pu  penser  que  ce  fût  pour  le  mensonge  et 
pour  l’infamie  , qu’on  se  dévouoitau  cour- 
roux des  Rois  ? 

Appelle, appelle, il  en  est  temps;  tonPeupIe 
fidele  à délibérer  avec  toi , lui  seul  pourra 
t offrir  assez  de  lumières , et  des  remedes 
supérieurs  aux  maux  qui  l’accablent  ; lui 
seul  t offrira  des  preuves  d’amour  qui  feront 
Couler  des  larmes  de  tes  yeux , et  qui  rem’ 
^liront  de  délices  ton  cœur  paternel  * tu 


verras  la  joie  et  les  acclamations  prendre 
en  un  jour,  la  place  de  tant  de  douleurs; 
- on  te  donnera  le  nom  de  Pere  du  Peuple , 
_et  de  Restaurateur  de  la  Monarchie; 

Ils  sont  des  lâches  , ceux  qui  t’ont  dit  que 
cette  heureuse  institution  affoibliroit  ta 
puissance. 

Charlemagne  rendit  à la  Nation  sa  cons- 
titution long-tems  oubliée.  Chef  d’un  Erri- 
pire  plus  vaste  encore , environné  de  tur- 
bulcns  indomptés , ralliant  dans  ses  mains 
les  fils  épars  d’une  immense  administra- 
tion , il  régna  pendant  quarante  ans , au 
milieu  des  acclamations  d’un  Peuple  Lé- 
gislateur, et  mourut  > laissant  après  lui  les 
noms  du  plus  puissant  des  Monarques , et 
du  plus  grand  des  Mortels. 

Philippe  le<dBel  fut  le  premier  de  sa  Race 
-qui  assembla  tous  les  ordres  de  la  Nation. 
De  grandes  injustices  avaient  dû  le  rendre 
odieux  *,  mais  il  trouva  les  cœurs  ramenés 
par  le  charme  de  la  confiance  ; et  la  volonté 
libre  fournit  à ses  besoins  ce  que  les  plus 
tyranniques  extorsions  n’avoient  pu  pro- 
duire, 
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